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 Périodes de service militaire et de guerre 
(article R.426-13 e-f-g) 

Déclaration sur l’honneur 

Je soussigné(e)  .....................................................................................................................  

 .....................................................................................................................  

N° Sécurité sociale |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| Clé  |__|__| 

Affilié(e) à la CRPN, 

déclare sur l’honneur que mes périodes de service militaire ou de guerre n’ont pas été validées dans 

un autre régime de retraite visé aux articles L.711-1 et L.921-1 du code de la sécurité sociale et n’ont 

pas donné lieu à constitution de pension. 

En foi de quoi, la présente déclaration est délivrée pour servir et valoir ce que de droit. 

Fait à  .............................................................................. 

Le |__|__|  |__|__|  |__|__|__|__| 
Pour plus d’information : https://www.crpn.fr/informatique-et-libertes/

Signature

14 rue des Pyramides, CS 60322, 75041 Paris Cedex 01
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Conformément au Règlement européen n° 2016/679/UE du 27 avril 2016 et à la loi « Informatique et 
Libertés » du 6 janvier 1978 modifiée, vous disposez d’un droit à l’information, d’accès, de rectification et 
d’effacement de vos données personnelles ainsi qu’un droit à la limitation au traitement de vos données. 
En outre, vous disposez du droit de définir des directives au sort de vos données après votre décès. 
Vous pouvez exercer ces droits auprès du délégué à la protection des données 
de la CRPNPAC à l’adresse suivante : protection.donnees@crpn.fr. Si vous estimez après 
avoir contacté le délégué à la protection des données, que vos droits Informatique et Libertés ne 
sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation en ligne à la CNIL ou par voie postale. La loi 
rend passible d’amende et/ou d’emprisonnement quiconque se rend coupable de fraudes ou de 
fausses déclarations en vue d’obtenir ou de tenter d’obtenir des avantages indus (art. 313-1 à 313-3 
et 441-6 à 441-9 du code pénal). 




